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(Extraits) 
Grands sujets 
Confusion politique en Italie 
Contrecoups des élections italiennes 
Les résultats des élections promettent un Sénat sans majorité et une chambre des députés à gauche, et ont causé bien des surprises : Berlusconi a réussi à porter sa majorité à 29,1%, le parti de centre gauche de Pier Luigi Bersani ne remportant les élections qu’avec 29,5% des voix. Quant à la coalition centriste de Monti, elle s’est hissée à seulement 10%. Autre résultat inattendu, celui d’un ex‑comique, Beppe Grillo, qui obtient 25,5% des voix…devenant la 3e force politique du pays. 

Qui est donc cette nouvelle figure montante ? 

Beppe Grillo est un humoriste et un acteur qui a réussi à rassembler 500.000 personnes lors de son dernier meeting, quand Bersani le tenait dans un théâtre de 400 places. Parsemant ces discours de jeux de mots et de slogans démagogues, il promet pêle‑mêle 20 heures hebdomadaires, l’annulation de la dette italienne, l’abolition de la taxe foncière, tout en attaquant l’euro, Angela Merkel et la politique de rigueur…sans compter ses saillies antisémites ou son apologie du régime iranien. Il prédit la fin des partis traditionnels pour dans sept ou huit mois. 

Quelle réaction du côté de l’Europe ? 

Pour la Commission, l'Italie ne peut plus échapper aux exigences européennes d'assainissement de ses finances publiques. Cependant elle s’inquiète de ce vote eurosceptique et populiste, surtout s’il s’étend à d’autres Etats membres. D’autres part les marchés financiers européens ont subi une journée noire, pris de panique à l’idée que l’Italien soit devenu ingouvernable et replonge l’Europe dans la crise. 

Et en France ? 
Marine Le Pen a jugé le résultat assez enthousiasmant pour les futures élections européennes, qui verront un changement assez radical de majorité au Parlement européen tout en rappelant qu’elle ne se sent aucune identité, ni avec Beppe Grillo, ni avec Silvio Berlusconi. Pour Pierre Moscovici, ministre de l’Economie la leçon à tirer est d’offrir aux peuples des perspectives de croissance et d'emploi en plus de mener des politiques de réformes. Arnaud Montebourg a quant à lui affirmé que "les conséquences d'un vote souverain ne devraient même pas être discutées". 
Pétitions CESE 
Le Conseil économique social et environnemental juge irrecevable la saisine sur le mariage pour tous 
Alors que 700.000 pétitions avaient été envoyées au CESE, ce dernier a considéré comme irrecevable la saisine. Constatant que « les conditions de nombre et de forme » avaient été réunies, le bureau de cette instance estime que la saisine portant sur un projet de loi gouvernemental « relève exclusivement du Premier ministre » et que « celle‑ci ne saurait être autorisée par voie de pétition citoyenne ». 
Est‑ce un une surprise ? 
Certains indicateurs laissaient présager une réponse négative. Ainsi, le président du CESE, JP Delevoye avait affirmé la semaine dernière que « constitutionnellement… la pétition sur le mariage pour tous est irrecevable sur le fond » et que l’instance ne pouvait intervenir en plein processus législatif. Si d’après la révision constitutionnelle de 2008, les citoyens peuvent saisir le CESE à la condition d’une réunion d’au moins 500.000 signatures à pétition, l’institution ne dispose d’aucun pouvoir suspensif à l’égard d’un texte en cours de discussion. 
Une défaite pour les défenseurs de la famille ? 
En réalité, cette pétition a permis de continuer l’élan des mobilisations des 16 novembre 2012 et 13 janvier 2013. Les 700.000 signatures ont constitué une sorte de troisième manifestation. A ce jour, il n’y a aucun précédent de pétition aussi importante. 
Le CESE se lave les mains ? 
Pas tout à fait. Il a néanmoins indiqué qu’il s’autosaisirait d’un avis sur « les évolutions contemporaines de la famille et ses conséquences en matière de politiques publiques », même s’il n’a pas donné de date précise. On pense qu’il pourrait intervenir avant le projet de loi sur la famille annoncé à la fin de l’année. D’autre part, l’un de ses membres, JF Bernardin, vient de démissionner, dénonçant le « choix purement politique » et la propension « au politiquement correct » des membres de cette institution, « tellement contents d’être là au point de refuser de prendre des décisions qui peuvent déplaire ». 
Le pouvoir n'a pas renoncé à contrôler la liberté d'expression et de copie sur Internet 
Mireille Imbert‑Quaretta, il ne faut pas oublier ce nom. C'est celui de l'auteur d'un rapport de l'Hadopi qui prévoit les mesures qui pourraient enfin la rendre efficace contre les échanges de fichiers sur Internet. Il s'agit d'une vieille revendication des grosses entreprises de productions de contenus médiatiques qui s'inquiètent du piratage. 

Celui‑ci s'est déplacé. Les sites qui comme Mégaupload qui hébergeaient eux‑mêmes des contenus souvent copiés sans versements de droits d'auteur ont été remplacés par des sites qui donnent des liens vers des fichiers hébergés par une multitude insaisissable d'internautes. 

Quelles sont les solutions envisagées par ce rapport pour éviter la copie d'œuvres sans versements de droits aux diffuseurs et aux producteurs ? 
Il s'agit de viser non pas celui qui met à disposition un fichier sans droits d'auteur, mais les diffuseurs. 

Les régies publicitaires et les sites de payement seraient conduits à ne plus soutenir financièrement des sites accusés de mettre en ligne des liens vers des fichiers interdits. 

Il s'agirait aussi d'obliger les fournisseurs de serveurs à censurer eux mêmes leurs offres pour qu'ils luttent contre la remise en ligne de fichiers déjà désignés comme illégaux ou inappropriés. 

Qui ferait appliquer ces mesures de censure ? 
Il est envisagé de demander aux entreprises de s'autocensurer sous peine de lourdes sanctions financières et surtout de blocages de noms de domaines. 

Pourquoi ces mesures sont‑elles critiquées ? 
Viser la publication de liens hypertextes risque de conduire à la réalisation de listes noires de liens et de fichiers interdits. L'expérience de ces listes montre qu'elles ont très vite tendance à contenir des éléments piratés ou répréhensibles mais aussi ce qui peut choquer l'opinion publique et les opinions autorisées. En Australie on y a très vite trouvé des images d'enfants avortés qui avaient été considérées comme choquantes. 

De nombreuses affaires montrent aussi que les gros diffuseurs de contenus interprètent trop largement les droits d'auteur, au point de faire censurer la vidéo d'une réunion électorale de Barack Obama car on y entendait des chansons connues. 
Brèves françaises 
Un conseiller de Pôle emploi émet des annonces à caractère humoristique 
Décidément, en temps de crise, on ne manque pas d’humour. Un conseiller d’une agence Pôle emploi du Cher avait diffusé, sur le site de l’agence, des offres d’emploi humoristique. On pouvait ainsi lire : « cherche agent de sécurité incendie pour intervenir sur départ de feu, prévenir les risques d’embrasement. Poste réservé aux non‑fumeurs », ou encore : « cherche consultant en intelligence économique capable de résoudre la solution suivante : il n’y a pas de solution, que des problèmes ». Justement, en matière de solution, la direction locale du Pôle emploi hésite entre la « mauvaise blague » et la « fragilité psychologique » du conseiller. 

Manifestation spontanée de policiers contre les chauffards assassins du périphérique 
Manifestation de policiers à Paris 

De nombreux policiers se sont rassemblés devant leurs commissariats hier en hommage à la mort de deux de leurs collègues tués la semaine dernière par un chauffard ivre. Les deux policiers ont été faits chevaliers de la Légion d’honneur à titre posthume. Le Premier ministre a déclaré devant la préfecture de police de Paris, « La police nationale est aujourd’hui en deuil, nous le sommes avec elle », évoquant un acte irréparable et inexcusable, car ceux qui s’attaquent à vous s’attaquent à l’Etat. 
Un témoignage d'amour conjugal 
C'est sur un blog d'Internet en médecine qui donne des tranches de vie à l'hôpital. Une vieille dame vient recevoir sa chimiothérapie. Son mari l'accompagne et demande à rester auprès d'elle pendant la nuit où elle reçoit sa perfusion. Le médecin lui dit que le lit qui est fourni va lui faire très mal au dos. Réponse « Jeune homme : il y a 60 ans j'ai épousé la femme fabuleuse qui se tient à mes cotés, je lui ai promis de TOUJOURS être là. Pas UNE seule nuit, vous m'entendez, pas UNE seule nuit nous n'avons dormi séparés. Alors vos ressorts, je m'assois dessus ! Et tiens ! Je vais même m'y coucher ! » C'est sur le blog « alorsvoila (en un seul mot).centerblogs.net » sous le titre « une promesse c'est une promesse ». 

Polémique autour du raccourcissement des vacances estivales 
Un communiqué du PCD, Parti chrétien démocrate, revient sur le projet de loi évoqué par Vincent Peillon, qui voudrait réduire les vacances d’été à six semaines, avec deux zones. Le corps professoral a grincé les dents, comme les syndicats, et l’opposition a parlé d’une déclaration à l’improviste. Le PCD souligne lui que les réformes structurelles sont plus importantes que celle des rythmes scolaires, alors que 15% des élèves qui entrent en sixième ne savent ni lire ni écrire, ce qui est plus préoccupant que de savoir combien de temps dureront les vacances. D’autre part, Christine Boutin s’inquiète de la volonté sous‑tendue d’arracher l’élève à tous les déterminismes, familial, ethnique, social, intellectuel avec encore plus de temps à l’école. 

La valeur et le souci du patrimoine n'attendent pas le nombre des années 
Des étudiants en histoire de l'art de l'école du Louvre ont créé une Junior entreprise. Il s'agit d'une association qui permet de commencer à travailler avec des entreprises pour mettre en application les compétences reçues dans leur école. Dans leur cas, il s'agit de signaler à l'association Sauvegarde de l'Art français des oeuvres d'art menacées dans des églises et de trouver des mécènes pour les restaurer. 
Brèves internationales 
On vient d'inventer la machine à faire de la viande artificielle 
Une société américaine cultive de la viande artificielle 

Des ingénieurs américains de la société Modern Meadow ont présenté une technologie qui permet de produire de la viande artificielle. Le processus est fondé sur la production de fibres de viandes à partir de cellules de tissus musculaires des animaux, ensuite compressées et cultivées. Ce système évite donc l’élevage et l’abattage. Il est possible que la méthode soit moins coûteuse que le cycle complet de production de viande naturelle. La combativité des inventeurs est soutenue par l’association de défense des droits des animaux PETA. On ne sait pas encore les répercussions sur l’homme de la consommation de viande artificielle. Certains évoquent un enthousiasme comparable à celui du début des OGM, les sceptiques soulignent que seuls les produits naturels sont bons pour la santé. 
L’Ukraine au centre du jeu d’influence entre l’Union européenne et la Russie 
L'Ukraine ne peut pas être membre de deux unions douanières a déclaré lundi le président de la Commission européenne José Manuel Barroso. La Russie a en effet à plusieurs reprises invité Kiev à rejoindre l’Union douanière qui regroupe également la Biélorussie et le Kazakhstan. Moscou a été jusqu’à mettre dans la balance une réduction de la facture en hydrocarbure. Mais selon Bruxelles, cette perspective est incompatible avec la participation ukrainienne à la zone de libre‑échange de l’Union européenne. Chacun essaye donc d’attirer l’Ukraine dans sa zone d’influence. De son côté, Kiev souhaiterait rester au sein de la zone de libre‑échange tout en bénéficiant de certains avantages de l’Union douanière. 

Le procès de BP a commencé 
C’est hier qu’a commencé le procès de la firme pétrolière BP. L’entreprise britannique était à l’origine de la plus grande marée noire de tous les temps. En avril 2010, une explosion survient sur la plate‑forme Deepwater Horizon. BP met 87 jours à colmater la brèche. Le pétrole s’est déversé sur les côtes de cinq États américains. Ce sont la Louisiane et l’Alabama qui traînent aujourd’hui en procès la firme pétrolière. Un accord pourrait toutefois être trouvé entre les deux partis. Les autorités américaines accepteraient d’abandonner les poursuites contre un règlement de 16 millions de dollars. Ceci couvrirait une amende de six millions de dollars, neuf millions de dollars de réparation de l’environnement et une réserve en cas de problème découvert plus tard. 

La bonne nouvelle du jour 
C'est une initiative toute simple mais sûrement très utile 
A la paroisse Saint‑Pierre du Gros caillou, à Paris. Les BB du gros caillou offrent une permanence pour les jeunes mamans en difficulté les lundis de 14 heures à 16 heures (hors vacances scolaires). Il s'agit d'un accueil pour partager le bonheur de la naissance, rompre la solitude et donner des conseils mais aussi du lait maternisé, des petits pots, des couches, des vêtements et des jouets qui peuvent avoir été donnés à l'association. 

Nous fêtons aujourd'hui le bienheureux Guillaume Richardson, prêtre et martyr 
Ordonné prêtre à Séville en Espagne, il fut pendu au gibet de Tyburn, parce qu’il était entré comme prêtre en Angleterre. 

